
2) En cas de réponse affirmative, y a-t-il lieu de considérer que les objectifs de politique sociale ayant légitimé la création de 
la modalité du contrat de «relève» justifient également, conformément à la clause 4, paragraphe 1, de l’accord cadre 
précité, la différence de traitement consistant dans le versement d’une indemnité de résiliation du contrat de travail 
moins favorable dans le cas où l’entreprise décide librement que ledit contrat de «relève» sera à durée déterminée?

3) Aux fins de garantir l’effet utile de la directive 1999/70, en l’absence de justification raisonnable conforme à la clause 4, 
paragraphe 1, [de ce texte], la différence de traitement entre travailleurs temporaires et permanents, dans la 
réglementation espagnole susmentionnée, au regard de l’indemnité versée en cas de résiliation du contrat constitue-t-elle 
une discrimination interdite par l’article 21 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne en ce qu’elle 
serait contraire aux principes d’égalité de traitement et de non-discrimination, qui font partie des principes généraux du 
droit de l’Union?

(1) JO 1999, L 175, p. 43.
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Conclusions

Les requérantes demandent qu’il plaise à la Cour:

— annuler l’arrêt du Tribunal dans l’affaire T-460/13 pour autant qu’il a rejeté leur recours en annulation de la décision de 
la Commission du 19 juin 2013 dans l’affaire COMP/39226 — Lundbeck (citalopram) ayant conclu à une infraction par 
objet de l’article 101, paragraphe 1, TFUE et de l’article 53 de l’accord EEE, dans la mesure où elle concerne les 
requérantes;

— annuler l’article 1er, paragraphe 4, de la décision dans la mesure où elle concerne les requérantes;

— annuler l’article 2, paragraphe 4, de la décision dans la mesure où elle inflige des amendes aux requérantes ou, à titre 
subsidiaire, réduire le montant de l’amende; et

— condamner la Commission aux dépens et aux autres frais exposés par les requérantes au titre de la présente procédure 
prendre toutes mesures qu’elle jugera appropriées.

Moyens et principaux arguments

1. Le Tribunal a mal appliqué le critère pour démontrer une violation de l’article 101, paragraphe 1, «par objet» établi par la 
Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la «Cour») dans l’arrêt CB/Commission, C-67/13 P, 
ECLI: EU:C:2014:2204 (ci-après l’ «arrêt CB»). L’accord conclu entre les requérantes et H. Lundbeck A/S (ci-après 
«Lundbeck») qui a pris effet le 16 juin 2002 (ci-après l’ «accord») n’était pas, de par sa nature même, nuisible à la 
concurrence. Son objectif était au premier chef de résoudre à l’amiable un litige en matière de brevets entre les 
requérantes et Lundbeck. Le point de savoir si l’accord était effectivement nuisible à la concurrence exigeait que la 
Commission examine ses effets.
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2. En jugeant qu’il existait matériellement une «concurrence potentielle» entre les requérantes et Lundbeck à la date de 
l’accord, le Tribunal a manifestement dénaturé les éléments de preuve du dossier. La Commission était tenue de 
démontrer objectivement que les requérante avait une possibilité réelle et concrète d’entrer sur le marché de manière 
économiquement viable. Les éléments de preuve démontraient que (a) une telle entrée n’était pas une possibilité réelle et 
concrète, ni objectivement ni en termes de viabilité économique, avant l’expiration de l’accord et que (b) (b) dans le cadre 
des pourparlers ayant abouti à l’accord, les requérantes n’avaient aucun intérêt à être sincères en ce qui concerne leur 
disponibilité à entrer sur le marché et ont, par ruse, amené Lundbeck à accepter à la fois de fournir aux requérantes ses 
propres produits à un prix réduit et à procéder à un paiement à leur profit. C’est ce qui en réalité a permis aux 
requérantes d’entrer immédiatement sur le marché ce qu’elles n’auraient fondamentalement pas pu faire sinon. Le 
Tribunal n’a pas tenu compte de ce qui distingue fondamentalement les requérantes des autres fabricants de génériques, à 
savoir que les requérantes n’avait pas de possibilité réelle et concrète d’obtenir une autorisation de mise sur le marché 
pendant la période de durée de l’accord.

3. En tout état de cause, aucune peine n’aurait dû être infligée aux requérantes. A la date de l’accord, les lignes directrices de 
la Commission ne traitaient pas un tel accord comme constituant une violation «par objet». Il s’agissait d’un cas inédit 
dans lequel Lundbeck jouissait au premier chef d’une protection contre la concurrence sous la forme de ses brevets et des 
obstacles réglementaires alors que, dans les faits, les requérantes ont amélioré leur capacité à concurrencer Lundbeck sur 
le marché concerné en obtenant la fourniture à prix réduit des produits de Lundbeck que les requérantes pouvaient 
étiqueter comme étant leurs propres produits. La sanction infligée aux requérantes a fait abstraction du caractère inédit 
de la violation et du retard déraisonnable de la Commission: l’avis d’enquête aurait aisément pu être adressé aux 
requérantes plus de cinq ans avant l’avis effectivement adressé.
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Conclusions

— annuler l’arrêt ou ordonner toute autre mesure qui s’avèrerait appropriée.

Moyens et principaux arguments

1. Premier moyen. Le Tribunal n’a pas démontré que les accords de règlement amiable constituent des violations «par 
objet» au sens de l’arrêt CB. Le Tribunal n’a notamment pas expliqué de quelle manière les accords de règlement amiable 
présentent un degré suffisant de nocivité à l’égard de la concurrence sans qu’il soit nécessaire d’examiner leurs effets réels 
et potentiels. Le Tribunal exprime plutôt le doute et l’incertitude en rapport avec les points essentiels de l’analyse des 
accords de règlement amiable.

2. Deuxième moyen. Les éléments de preuve étayant les constatations du Tribunal ne répondent pas à l’exigence de la 
preuve exacte, fiable, cohérente et complète que la Cour a identifiée comme nécessaire pour satisfaire à la charge de la 
preuve d’une violation «par objet».

3. Troisième moyen. Le Tribunal renverse la charge de la preuve en exigeant de Generics (UK) d’établir qu’un lancement à 
risque aurait certainement engendré un contentieux et dans lequel elle aurait succombé afin d’étayer la légalité des 
accords de règlement amiable.
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